








Pierre Larrouturou

La grande trahison

Les élites ont abdiqué.
À nous de reprendre la main.

Flammarion
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« Parmi nous,
il y a des braves qui refusent
qu’on tue l’âme et l’esprit. »

Ivan KORDIC,
Sarajevo, 8 décembre 1992
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« C’EST EFFRAYANT ! »

Lundi 8 avril 2013

En sortant de l’Élysée, Michel Rocard résume
d’une phrase la situation : « C’est effrayant ! » Nous
venons de passer deux heures avec le principal
conseiller économique du président de la Répu-
blique. Au terme de ces deux heures de travail en
commun, Emmanuel Macron lâche : « J’ai
l’impression qu’on fait une politique des années
1980. Une politique qui aurait pu marcher il y a
trente ans. »

Et quand nous lui demandons pourquoi continuer
cette politique, quand Michel Rocard – à trois
reprises – propose que nous rencontrions ensemble
François Hollande pour lui montrer qu’une autre
stratégie est nécessaire et qu’elle est tout à fait cré-
dible aussi bien économiquement que politique-
ment, Macron botte en touche et répond tristement :
« On ne change pas un homme. »

« C’est effrayant », conclut Rocard sur le trottoir
de l’Élysée avant de monter dans sa voiture.
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La grande trahison

Matignon, le 27 mai 2013

« Pourquoi ça ne se fait pas ? » demande Jean-
Marc Ayrault quand je lui explique qu’on peut
financer la dette publique à 1 % sans avoir à modifier
les traités européens et qu’on pourrait donner ainsi
une bonne bouffée d’oxygène aux finances publiques
et à l’économie de chacun de nos pays 1.

« Pourquoi ça ne se fait pas ? C’est une bonne
question. Mais c’est à toi de la poser à l’Élysée : il y
a un an presque jour pour jour, j’ai rencontré deux
conseillers du président qui m’ont dit que cette idée
était excellente, qu’ils lui en parleraient le lendemain
et qu’on se reverrait “dès dimanche” pour avancer sur
la question. Cela fait déjà un an, et personne n’a mis
cette idée sur la table de la négociation européenne.

« Pourtant, personne ne conteste ni sa faisabilité ni
son intérêt pour sortir la zone euro de la récession : à
Davos, George Soros nous faisait de la publicité l’an
dernier (un journaliste de France Inter m’a dit que
Soros distribuait notre article à un déjeuner de
presse). À Bruxelles, Philippe Maystadt, qui fut pen-
dant onze ans le président de la Banque européenne
d’investissement, soutient lui aussi cette idée. Il est
l’un des fondateurs du collectif Roosevelt en Bel-
gique… Personne n’y est hostile, mais personne ne
met cette idée sur la table de négociation. Pour la
France, à court terme, ce ne serait que quelques mil-
liards d’économie (c’est toujours bon à prendre !),
mais pour l’Europe du Sud, ça changerait tout.

1. Voir Michel Rocard et Pierre Larrouturou, « Pourquoi
faut-il que les États payent six cents fois plus cher que les
banques ? » Le Monde, 5 janvier 2012.
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« C’est effrayant ! »

« C’est tout à fait faisable, mais aucun dirigeant
n’a repris l’idée. Et c’est comme ça que la zone euro
est engluée dans la récession et que tous les peuples
d’Europe vont finir par détester tout ce qui vient
de Bruxelles. »

« Tu sais, reprend le Premier ministre, j’ai dû taper
du poing sur la table pour que le président parle de
l’Europe dans sa dernière conférence de presse. Mais il
ne suffit pas d’en parler, il faudrait passer à l’action. »

Quelques minutes plus tard, alors que je lui montre
la courbe retraçant l’évolution de la croissance en
France depuis cinquante ans, Jean-Marc Ayrault me
coupe à nouveau : « Je suis comme toi : ceux qui disent
que la croissance revient, je ne les crois pas. »

Source : Insee

La croissance en France depuis 1960
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La grande trahison

Je suis assez étonné. Je pensais avoir besoin d’argu-
menter longuement mais, visiblement, si Jean-Marc
Ayrault a souhaité qu’on se rencontre, c’est parce
qu’il est effectivement à la recherche d’une politique
alternative qui, au lieu de compter sur un retour
miraculeux de la croissance, se donne les moyens de
lutter contre le chômage et de développer de nou-
velles activités, en prenant acte du contexte dans
lequel nous sommes, y compris cette « panne » de
croissance.

Je quitte le bureau de Jean-Marc Ayrault plus opti-
miste que je n’y suis rentré : il est visiblement en
désaccord avec le président sur l’Europe et sur la stra-
tégie économique et sociale du gouvernement – deux
questions fondamentales pour notre avenir – et
semble décidé à obtenir un changement de politique.

2 juillet 2013

Retour à l’Élysée. Rencontre avec le conseiller
social du président. Après cinquante minutes
d’échanges, la conclusion est claire : « Écoute, je suis
d’accord avec l’essentiel de ce que vous dites, Rocard
et toi 1. Maintenant, c’est au président de décider. Il
faut que tu le rencontres en direct. Je pense qu’il
cherche des solutions pour sortir de l’impasse, mais,
même pour nous, c’est un mystère… Je vais en parler
avec Macron, mais moi, je suis partisan des circuits
courts : le mieux, c’est que tu voies le président de
la République en direct. C’est à lui de décider. »

1. Michel Rocard et Pierre Larrouturou, La gauche n’a plus
droit à l’erreur, Flammarion, 2013.
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« C’est effrayant ! »

plus de chauffage. Et même avec ce rebond acciden-
tel, l’Insee ne prévoit que 0,3 % de croissance pour
l’ensemble de 2013. Cela reste très modeste, mais
cela n’empêche pas Pierre Moscovici de jubiler : dans
tous les médias, il se réjouit de ces 0,3 %, alors qu’il
y a un an, en arrivant à Bercy, il tablait pour 2013
sur une croissance de 1,7 % !

Une croissance du PIB de 0,3 %, si on enlève la
croissance de la démographie (0,4 %), cela fait une
baisse du PIB par tête de 0,1 %. Voir un ministre
qui passe d’une télé à l’autre pour se réjouir d’une
baisse du PIB par tête et rabâcher que la crise est
finie, c’est une grande première dans l’histoire de
notre pays.

17 août 2013
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La grande trahison

Dette publique du Trésor américain
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en 2013, et jamais le pays n’a connu un tel effondre-
ment du taux d’activité.

C’est sans doute l’un des discours les plus impor-
tants jamais prononcé par un patron de banque
centrale, mais on en a très peu parlé en France : le
cinquante-deuxième épisode du combat entre Fran-
çois Fillon et Jean-François Copé est évidemment
plus important !

Or, ce qui se passe aux États-Unis est fondamental
pour de multiples raisons. Économiques, d’abord : la
crise a éclaté aux États-Unis. Comprendre si le pays
qui tire l’économie mondiale va nettement mieux ou
franchement plus mal qu’en 2008 est important pour
savoir si on peut compter sur une forte reprise de
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« C’est effrayant ! »

La politique de relance de Shinzo Abe 1 a fait illu-
sion pendant deux trimestres. Lors de sa visite à
Tokyo, le 7 juin dernier, François Hollande a affirmé
que la politique de relance du Japon devait inspirer
l’Europe ; peut-être regrette-t-il aujourd’hui ces
propos : mettre sur la table un déficit de 10 % du
PIB pour obtenir une croissance de 1,5 seulement,
ce n’est pas très glorieux, et même fort risqué.

Bilan 2013 de l’économie japonaise

Déficit
10 % PIB

Croissance
1,5

 
%

Comme une voiture qui roule encore, mais qui a
besoin d’un litre d’huile tous les 300 mètres, un pays
où il faut un déficit colossal pour maintenir une
maigre croissance peut à tout moment casser une
bielle. C’est déjà ce que nous expliquions, Joseph
Stiglitz et moi, lors d’un débat public organisé en
mars 2010 à Paris 2. Quatre ans plus tard, comment

1. Premier ministre du Japon depuis le 26 décembre 2012.
2. Joseph Stiglitz est Prix Nobel d’économie. Lors d’un débat

organisé à la Grande Arche de la Défense en mars 2010, nous
expliquions tous les deux que, contrairement à ce qu’affirmaient
la plupart des économistes, nos pays n’étaient pas du tout sortis
de la crise, qu’ils étaient dans l’œil du cyclone. Nous montrions
comment les stratégies de sortie de crise adoptées par les diri-
geants occidentaux ne s’attaquaient jamais à la racine des pro-
blèmes et ne faisaient que repousser les changements nécessaires.
Nous montrions aussi que ceux qui comptaient sur la Chine pour
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La grande trahison

François Hollande peut-il encore prendre pour
modèle un système qui menace ruine ?

17 septembre, toujours

Dernier rendez-vous à Matignon. J’hésite à y aller,
car je pense que Jean-Marc Ayrault et son équipe ont
raté le coche : s’ils voulaient un changement de poli-
tique, c’est à La Rochelle à la fin du mois d’août qu’il
fallait l’annoncer. La rentrée a été calamiteuse et moins
de 25 % des citoyens font encore confiance au gouver-
nement. Mais, puisque le rendez-vous est pris, j’y vais.

« On est d’accord, la croissance ne reviendra pas,
mais tu peux redire pourquoi, à ton avis, on est dans
cette situation ? » m’interroge Christophe Chantepy,
le directeur de cabinet de Jean-Marc Ayrault. Afin de
lui faire comprendre que ce n’est pas « mon avis », mais
l’explication avancée par une majorité d’économistes,
je lui montre l’article que vient de publier Les Échos :

Croissance : la Cnuced pour une autre politique

Le constat est sans appel : aucune reprise ferme
et soutenue de la croissance mondiale n'est à
attendre. Les politiques économiques devraient,
de manière prioritaire, être centrées sur le redres-
sement de la part des salaires plutôt que sur l'aus-
térité budgétaire.

tirer la croissance mondiale n’avaient manifestement retenu
aucune leçon de la crise de 2007-2008 : afin de maintenir sa crois-
sance, la Chine avait injecté dans son économie 30 % du PIB en
crédits privés pour la seule année 2009. Une énorme bulle immo-
bilière était en train d’enfler en Chine, qui éclate en 2014…
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« C’est effrayant ! »

La Conférence des Nations unies pour le com-
merce et le développement (Cnuced), qui a publié
hier son rapport annuel, n'y va pas par quatre che-
mins : « Cinq ans après la crise, l'économie mon-
diale reste dans un état de désarroi. Les politiques
économiques mises en place ont échoué. »

La Cnuced attribue cet échec à une erreur de diag-
nostic : « Les responsables politiques ont concen-
tré leurs efforts sur la restauration de la confiance
des marchés financiers. Tout cela n'a abouti qu'à
une progression du chômage. Et la hausse espérée
de la demande privée, censée contrebalancer les
effets récessifs d'une baisse des dépenses
publiques, ne s'est pas matérialisée. »

« Une stratégie visant à renforcer la compétitivité
des économies en réduisant les coûts salariaux
néglige totalement le fait que les salaires sont
généralement une source majeure de la demande
domestique. Si une telle stratégie est poursuivie
par bon nombre de pays en même temps, cela
conduit à une course vers le bas, dégrade la distri-
bution des revenus et représente une menace
pour la cohésion sociale. »

La croissance de l'inégalité dans la distribution des
revenus a été l'un des facteurs ayant conduit à la
crise. Or les revenus du travail sont la plus impor-
tante source de consommation des ménages.
Améliorer le pouvoir d'achat de la population en
général et des salariés en particulier devrait donc
être le principal ingrédient de la politique écono-
mique. On en est loin.

Sur les trente dernières années, la part des reve-
nus du travail dans la production mondiale n'a
cessé de décliner, passant de plus de 62 % en 1980
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